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Contexte
La République du Cameroun s’est inscrite ces dernières années, dans une vision nationale du développement et de la lutte contre la pauvreté dans laquelle la protection sociale constitue une priorité. En effet outre la Constitution qui garantit des droits sociaux aux individus, toutes les politiques et stratégies de développement notamment le DSCE 2010-2019, la vision 2035, la Politique Générale du Gouvernement, visent à lutter contre la pauvreté, renforcer l’équité, accroître l’accès aux services sociaux de base et protéger les populations contre les risques et chocs, en particulier les personnes les plus vulnérables.
	
Dans ce cadre, le Gouvernement a initié un processus visant à doter le pays, à terme, d’un système de couverture universelle en santé. Il s’agit de garantir à toute la population l’accès aux soins de santé de qualité, sans que personne ne soit exposé au risque financier.

Ce processus est conduit par un Groupe Technique National Multisectoriel, sous la présidence des Ministres de la Santé Publique et du Travail et de la Sécurité Sociale.

Sur la base de différentes études réalisées sur l’analyse du système de financement de la santé, une architecture du système de couverture universelle en santé a été adoptée en octobre 2016. Celle-ci est basée d’une part sur l’instauration d’un régime de base obligatoire pour l’ensemble de la population offrant un panier de soins commun et d’autre part sur la mise en commun des ressources et de certaines fonctions techniques au sein d’une structure nationale de gestion et une délégation de fonctions de proximité et de traitement des prestations à des institutions spécialisées.
L’un des principes directeurs majeurs de cette architecture est la solidarité nationale, c’est-à-dire les individus contribueront selon leurs capacités contributives respectives et bénéficieront du même paquet de soins de base. Pour ce faire les contributions de la population devraient être déterminées sur la base de leur revenu, de leur niveau de vie ou d’une classification rigoureuse faite à son sein et fondée, non pas sur  la fréquence ou sur la quantité de prestations reçues, mais sur des considérations socioéconomiques. 

L’application de ce principe nécessite d’avoir une connaissance du revenu de chaque individu et sa capacité à contribuer pour les soins et services de santé. S’il est relativement aisé d’appréhender le revenu des travailleurs du secteur formel, cette tâche demeure une équation difficile à résoudre pour ceux du secteur informel qui représentent environ 90% de la population active au Cameroun. Les revenus de ces personnes sont mal connus et difficilement identifiables dans les détails requis pour l’instauration d’un régime contributif équitable et solidaire. Ils sont irréguliers au cours de l’année, très variables d’un individu à un autre comme d’une région à une autre ; leurs régularités et leurs montants sont le plus souvent conditionnés par des facteurs exogènes liés à la nature des emplois et aux secteurs d’activités professionnelles des individus. Il existe dans ces secteurs de nombreuses catégories socio-économiques de population. Cela se traduit dans tous les secteurs d’activités confondus et en termes de capacité contributive à une assurance maladie, à une multitude de cas de figure. Cela va de personnes, très pauvres, ne pouvant raisonnablement pas contribuer, à des personnes plus aisées, voire très aisées, pouvant contribuer largement au-dessus de la moyenne calculée d’une contribution au niveau national, en passant par les catégories intermédiaires. La difficulté pour assoir un tel régime est, dans ce cas, de déterminer les différentes contributions de chaque catégorie dans un esprit de solidarité nationale instaurant une redistribution des contributions des plus aisés vers les plus pauvres.

Les présents termes de références sont ainsi relatifs à l’élaboration d’une classification de la population afin de pouvoir appréhender les capacités contributives des individus par catégorie. Cette activité doit permettre de répondre à différentes préoccupations nécessaires à la détermination des paramètres pour la mise en place d’un système de couverture universelle en santé, notamment :
· Existe-t-il au Cameroun une classification officielle ou de référence des différentes catégories socio-économiques des populations ? 
· Quels sont ces différentes catégories socio-économiques et quels sont leurs niveaux de revenus respectifs ?
· Peut-on utiliser cette (ou ces) classification(s) dans le cadre de la mise en œuvre d’une couverture universelle en santé ?
· Comment déterminer avec précision la taille de la population pour chaque catégorie socio-économique ?
· Comment en pratique identifier le niveau de revenu de chaque individu afin de lui faire correspondre la bonne catégorie de population ? 
· Quels sont les capacités contributives respectives de chacune des catégories socio-économiques de la population ? 

Objectif général
Elaborer une classification de la population Camerounaise selon les caractéristiques socio-économiques et déterminer les capacités contributives de chaque groupe pour la prise en charge des dépenses de santé.

Objectifs spécifiques
· Identifier une liste de variables consensuelles et objectives nécessaires à la caractérisation des classes socioéconomiques sur la base de la revue documentaire et de l'analyse du contexte pays
· Etablir des structures de la population selon les caractéristiques socio-économiques ;
· Déterminer la capacité contributive par structure de la population pour la prise en charge des soins de santé ;
· Réaliser une catégorisation des différentes classes socio-économiques ;
· Etablir les caractéristiques permettant d’identifier la classe à laquelle appartient chaque individu ;
· Elaborer une méthodologie rigoureuse et éprouvée pour la classification de chaque individu.

Résultats attendus
· Des structures de la population selon le niveau de vie et les dépenses de santé sont établies
· La capacité contributive par structure de la population est déterminée
· Les caractéristiques de classification des individus sont établies
· Une méthodologie de classification de la population est élaborée.

Méthodologie

La méthodologie pour la réalisation de cette activité devra s’articuler autour des étapes indicatives suivantes.

· Une revue documentaire : Elle consistera à rechercher les études réalisées sur le plan national et international relatives à la classification des populations par catégorie selon leur niveau de vie et à la contribution de chaque catégorie aux dépenses de soins de santé, afin d’appréhender et de s’inspirer si possible de la meilleure approche. Il faudrait aussi se référer aux méthodes d’analyses utilisées pour caractériser les classes moyennes dans le contexte des pays Africains notamment les études réalisées par la Banque Africaine de développement au cours de ces dernières années.

· L’analyse des bases de données existantes : Il s’agit de l’étape essentielle de cette activité et elle consistera à l’analyse des bases de données de l’ECAM, des enquêtes réalisées par le BUCREP, des EDS et MICS, afin de répondre aux différentes questions de l’étude. Les bases de données des ECAM ont l’avantage de disposer de plus de variables nécessaires pour les analyses et l’atteinte des objectifs de l’étude. Les autres bases de données du type EDS-MICS pourront servir pour corroborer certaines tendances observées au travers des analyses des bases de données ECAM. 
Cette analyse devra permettre à cet effet de procéder à la classification de la population camerounaise selon les différentes catégories de niveau de vie, de déterminer la part des dépenses de santé dans le total des dépenses des ménages et d’en déduire leur capacité contributive aux soins de santé. Elle permettra également d’établir les critères permettant d’identifier la classe à laquelle appartient chaque individu.

· Une enquête légère sera ensuite menée pour évaluer la pertinence des résultats obtenus à l’issu de l’exploitation des bases de données existantes pour la classification de la population et l’identification des critères d’inclusion des individus dans des différente classe de niveau de vie.


Durée
La durée de la mission est de soixante (60) jours.



Livrables
Le consultant doit produire un rapport et fournir la version électronique du document comprenant en annexes l’ensemble des tableaux d’analyse des données. Il devra restituer les résultats lors d’un atelier national et intégrer les observations et commentaires en vue de la production du rapport final.  

Profil du consultant
L’expert recherché sera un consultant individuel remplissant les exigences minimales ci-après : 
· Etre titulaire au moins d’un diplôme de troisième cycle (PHD, Diplôme Posgrade, Master II, DESS, DEA ou tout autre diplôme jugé équivalent) dans l’un des domaines suivants : économie, sciences sociales, statistiques ; économétrie.
· Justifier d’une expérience significative dans l’analyse des données démographiques et socioéconomiques avec une parfaite maîtrise des méthodes d’analyses exploratoires multidimensionnelles, des méthodes d’analyses quantitatives inférentielles.
· Avoir une bonne connaissance du contexte socio-économique camerounais ; 
· Avoir de grandes aptitudes à rédiger des rapports complexes ; 
· Etre capable d’effectuer des présentations et de soutenir ses points de vue en publics ; 
· Avoir une maîtrise des méthodes statistiques et économétriques et les logiciels d’analyses appropriées (WINSPAD, SPSS, STATA, SAS).de l’outil informatique. 

Offre technique et financière 
Les personnes physiques ou morales désireuses de se porter candidates doivent soumettre une offre technique et financière. L’offre technique devra présenter au moins la méthodologie et le calendrier de travail précisant les principales étapes du processus, notamment les visites de terrain pour la collecte d’information, les délais pour l’élaboration et la soumission du projet de rapport, les délais pour l’intégration des observations, la finalisation et la soumission du rapport définitif. Elle devra comprendre le CV du consultant qui sera chargé de ce travail. 


